

     Le 30 janvier 1992
EFFET DE SERRE ET DELOCALISATION DIACTIVITES INDUSTRIELLES
1) L'adaptation des économies des pays industrialisés à une forte réduction de leurs émissions de gaz à effet de serre ne sera pas très coûteuse si elle est correctement conduite (inférieure à 1 % du PIB), mais l'aide additionnelle que ces pays devront apporter aux pays du Sud coûtera certainement beaucoup plus cher.

Si on a déjà beaucoup travaillé sur la façon d'obtenir la réduction des émissions de CO2 des pays du nord (approche fiscale notamment) le montant et les modalités d'action de l'aide additionnelle Nord-Sud n'ont guère été étudiés.

Ce soutien Nord-Sud prendra partiellement la forme d'aides directes (bilatérales ou par des fonds multilatéraux) mais il est vraisemblable que l'aide la plus efficace que l'on puisse apporter aux pays du Sud soit de leur acheter ce qu'ils peuvent produire à moindre coût que les pays du Nord. Nous serons certainement conduits à renoncer aux protections qui limitent aujourd'hui les importations de produits manufacturés à fort contenu de main d'œuvre faiblement ou moyennement qualifiée.

L'organisation de la lutte contre l'effet de serre aura pour effet de susciter la délocalisation vers le Sud d'activités à fort contenu de main d'œuvre : ces délocalisations sont légitimes.

2) Par contre, la mise en œuvre d'une taxe progressivement croissante sur l'énergie fossile dans un groupe de pays qui signeraient une convention dans ce but (cf convention de Vienne sur les CFC), risque de provoquer des délocalisations d'une toute autre nature.

La production des matériaux (des métaux au papier en passant par le ciment, les plastiques et le verre) le raffinage pétrolier et la chimie de base utilisent beaucoup d'énergie ; celle ci représente de 3 à 15 % du chiffre d'affaire de ces activités et certains pays qui n'instaureront pas cette taxe, pourraient vouloir développer leurs productions dans ces domaines en profitant d'un avantage de coût artificiel.

Les délocalisations correspondantes auraient pour résultat d'accroître les émissions de CO2 si elles induisent des transports accrus de pondéreux et si les productions déplacées se font avec une moins bonne maîtrise des économies d'énergie (ce qui sera le plus souvent le cas).

De telles délocalisations seraient donc à la fois inéquitables, car elles pénaliseraient les pays qui auraient agi dans l'intérêt de la planète, et contre performantes au plan de la lutte contre l'effet de serre.

3) Il importe de trouver une parade à ce risque. L'approche fiscale est la meilleure voie pour organiser l'effort international de prévention du changement de climat, si le nombre des pays qui la mettent en œuvre augmente progressivement. Si les pays non signataires d'une convention sur la fiscalité peuvent tirer profit de leur situation, ils seront incités à ne pas rejoindre le peloton des premiers signataires.

Ce problème a déjà été traité dans la convention de Vienne et le Protocole de Montréal sur les CFC.

Cette convention, qui vise non pas un simple freinage (comme pour l'énergie fossile) mais un arrêt pur et simple de la consommation de CFC, prévoit que les pays signataires pourront interdire l'importation de produits contenant des C.F.C ; ces pays doivent en outre, d'ici au 0 .01.1994, décider s'ils interdisent ou limitent les importations des produits qui seraient fabriqués à l'aide de substances réglementées, sans pour autant contenir de telles substances*.

A l'occasion de la première convention internationale concernant une pollution globale de l'atmosphère, est donc déjà apparu le souci légitime d'éviter qu'il y ait des "profiteurs" qui tirent bénéficie de la convention sans en assumer les obligations.

Dans le cas présent, il ne saurait être question d'interdire l'importation des produits à fort contenu énergétique élaborés dans des pays qui n'auraient pas instauré la taxe, mais seulement d'instituer un droit de douane compensatoire ; pour une taxe du niveau de celle qui est proposée par la Commission, le droit de douane compensatoire nécessaire serait de l'ordre de 4 % sur l'acier et atteindrait une quinzaine de pour cent pour le ciment.

Il peut paraître rétrograde d'instaurer de tels droits de douane à l'époque où les négociations du GATT s'efforcent de réduire les droits de douane et de supprimer les entraves et distorsions dans le commerce international.

On doit toutefois souligner que le nombre des produits qui seraient visés par de tels droits compensatoires serait limité (matériaux, produits issus de la chimie de base) et que ces produits sont déjà l'objet de taxes aux frontières de la CEE, dont le niveau est du même ordre de grandeur que les droits évoqués ici.

Par ailleurs, si les dispositions retenues dans l'accord de Montréal peuvent bloquer des flux d'échange existants, les propositions faites ici n'auraient pour effet que d'éviter la création de flux nouveaux injustifiés (au plan de l'effet de serre, comme au plan économique).

Si des réglementations techniques, mises en place pour résoudre des problèmes locaux d'environnement constituent des entraves techniques aux échanges que les travaux du GATT cherchent légitimement à contenir, la libéralisation du commerce international peut être un obstacle décisif à l'organisation de la lutte contre l'effet de serre si elle devait interdire la mise en place des droits compensatoires suggérés ci‑dessus.

Enfin, une approche réglementaire de la réduction de la consommation d'énergie fossile (quota par pays et rationnement par des règlements au sein de chaque pays) n'éviterait pas les problèmes de concurrence internationale posées par la prévention de l'effet de serre ; une telle approche introduirait des distorsions de concurrence éventuellement aiguës, toujours difficiles à identifier et à chiffrer, et les efforts qui seraient entrepris pour les compenser aux frontières seraient autrement plus perturbateurs pour le commerce international que les droits compensatoires proposés ci‑dessus. Une taxe a l'avantage de faire apparaître clairement le coût de la contrainte acceptée pour lutter contre l'effet de serre par les pays qui engageront cette lutte au bénéfice de l'ensemble de la planète (et non pas dans leur intérêt égoïste) ; dès lors que ce coût est identifié en toute clarté, sa répercussion dans des droits compensatoires est plus aisée.

4) Les difficultés pratiques de l'institution de tels droits ne doivent pas néanmoins être négligées ; leur étude s'impose.

Au rang des difficultés figurent :

‑
le détournement de trafic ; comment identifier le pays dans lequel le produit concerné a été fabriqué ?

‑
la connaissance de la quantité de CO2 émise, qui aurait servi d'assiette à la taxation si le pays d'origine avait signé la convention sur la fiscalité "effet de serre".

Sur le premier point, il s'agit d'une difficulté classique ; il convient d'examiner si, pour les produits en cause, elle est plus ou moins importante.

Sur le second point, il s'agit d'éviter que la taxe ne crée un avantage nouveau (et indu) pour des productions étrangères.

A défaut de connaître a priori le niveau des émissions de CO2 liées à chaque importation, on pourrait instaurer un droit, fixé en valeur absolue par tonne de produit, sur la base des émissions moyennes constatées au plan national (ou au plan communautaire) pour élaborer cette tonne de produit ; l'exportateur étranger pourrait, le cas échéant, apporter la preuve qu'il a émis moins de CO2 que dans les productions prises pour référence. Le droit compensatoire prendrait la forme d'une accise perçue sur certains produits importés qui, en compensant le surcroît de taxe sur l'énergie dans le pays importateur, rétablirait l'équilibre concurrentiel actuel entre les productions des deux pays. On pourrait concevoir aussi que cette accise soit versée à l'exportateur en cas d'exportation d'un pays appliquant la taxe vers un pays qui ne l'appliquerait pas (cette opération est peut être moins nécessaire).

Il convient d'examiner quelle est la dispersion des émissions de CO2 par tonne chez les divers producteurs nationaux (ou communautaires) et ce qu'est aujourd'hui le commerce de notre pays avec des pays extérieurs à la CEE pour les produits concernés.

5) J'insiste pour que notre pays propose la mise en place de tels droits compensatoires qui sont à la fois la façon la plus claire de mettre en évidence les liens qui devraient exister entre la négociation sur le climat et les travaux du GATT et le meilleur moyen d'inciter de nombreux pays à adhérer à l'approche fiscale de prévention de l'effet de serre.

Il serait opportun que notre pays fasse simultanément de premières propositions sur le mode de répartition entre les pays du Nord et le mode d'attribution aux pays du Sud de l'aide additionnelle dont le principe a été admis par les pays du Nord mais dont les modalités n'ont guère été évoquées. De la sorte, les pays du Sud ne pourraient pas nous reprocher de penser au moyen d'éviter que la prévention de l'effet de serre ne les avantage, avant d'expliciter les solutions à retenir pour qu'elle ne les handicape pas.

Y. MARTIN

Pièces jointes :
Note du 07.06.1991


Note du 21.11.1991

* Sont visées les données alimentaires qui passent par une chaîne du froid et les composants de microélectronique dont la fabrication utilise des solvants aux CFC.
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